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N°             D’ORDRE 

Rép. n°

Règlement collectif de dettes :

- modalités de clôture d’une procédure de règlement collectif de dettes.

- conditions et finalité de la remise totale de dettes.

- prise de cours de la remise de dettes

(Articles 1675/3 al.3 et  1675/13 bis du Code judiciaire)

Appel du jugement du 12 octobre 2009 du Tribunal du travail de Liège, 7ème chambre, 

RCD 073822

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRET

Rôle général RCDL 049                                              Dixième chambre

Audience publique du 29 décembre 2009

En cause :

Madame Catherine STRAPPAZZON, née le 18 mai 1962, domiciliée à (4020) LIEGE, rue Ernest Marneffe, 13/0011,

Partie appelante, intimée sur incident.

Comparaissant par Maître Christian VAN LANGENACKER, avocat à (4000) LIEGE, rue Agimont, 3, 

Contre  :

1. A.L.E,  rue Louvrex 95  à  4000 LIEGE,

2. A.L.G., rue Sainte Marie, 11 à 4000 LIEGE,

3. BANQUE DE LA POSTE SA, Boulevard Anspach, 24/1 à 1000 BRUXELLES,

4. BASE SA, rue Neerveld, 105  à  1200 WOLUWE-SAINT-LAMBERT,

4. C.H.U.  Domaine universitaire du Sart Tilman, 35B,  à  4000 LIEGE,

5. BELGACOM, Boulevard du Roi Albert II,  27 B  à 1030 BRUXELLES,

6. C.H.U,  Domaine universitaire du Sart-Tilman,  35 B  à 4000  LIEGE,

7. C.I.L.E.,  rue du Canal de l’Ourthe, 8  à  4031 ANGLEUR,

8. CITIBANK BELGIUM SA,  Boulevard Général Jacques, 263g  à  1050 BRUXELLES, 
9. CLINIQUE ANDRE RENARD,  rue A. Renard, 1  à  4040 HERSTAL,

10. FIDEXIS SA, Boulevard du Souverain, 191  à  1160 AUDERGHEM,
11. HENGELS BEATE, rue Belle Vue, 20  à  4020 LIEGE,

12. LES INTERCOMMUNALES MIXTES, SERVICE JURIDIQUE,  avenue Albert 1er , 19  à  5000 NAMUR,

13. LOMBARDO Caterina, rue Nicolas Trokart, 7  à  4041 VOTTEM,

14. PROVINCE DE LIEGE, Place de la République Française, 1  à  4000 LIEGE,

15. RADIO TV REDEVANCES, avenue Gouverneur Bovesse, 29  à  5000 NAMUR,

16. VILLE DE LIEGE, RECETTE COMMUNALE, rue Feronstrée, 86  à 4000 LIEGE,

Parties intimées, ayant chacune la qualité de créancier de la partie appelante, 

lesquelles ne comparaissent pas, ni personne pour elles.

En présence de : 

Maître Fabien GREFFE, Avocat, désigné médiateur de dettes par ordonnance rendue le 14 février 2007 par le Juge des saisies au Tribunal de première instance de Liège, l’étude du médiateur étant  établie à (4000) LIEGE,  rue de la Casquette,  n° 42.

Médiateur ayant fait appel incident, dont il s’est désisté.

I. Le jugement dont appel 

-----------------------------------

Le jugement  dont appel a été rendu  le 12 octobre 2009, par la septième chambre du tribunal du travail de Liège (RCD 073822, rép. 12047).

Cette décision a été notifiée aux parties les 16 et 20 octobre 2009, par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire.

Après avoir reçu le 1er juillet 2009 du médiateur un procès-verbal de carence, le greffe du tribunal convoqua les parties pour l’audience du 21 septembre 2009.

Le médiateur  précisait qu’au regard des ressources et des charges de Madame STRAPPAZZON, il était impossible de dégager la moindre somme  afin de rembourser les créanciers.

Le premier juge entendit Madame STRAPPAZZON, son conseil Me MAROT et le médiateur, lors de  son audience du 21 septembre 2009 et il fixa le prononcé de la cause au 12 octobre 2009.

Le tribunal prononça son jugement le 12 octobre 2009.

Par ce jugement, le tribunal a 

-  rejeté   la demande en règlement collectif de dettes et, dès lors y a mis un terme.

- taxé les honoraires, émoluments  et frais du médiateur  à la somme de 1.358,19 €, après avoir réduit le montant prévu à l’article 2 - 1° à 391,25 € , au motif de non établissement d’un plan amiable.

- considéré qu’il était prématuré d’accorder une remise totale de dettes, comme proposé par le médiateur, à défaut de pouvoir actuellement dégager le moindre disponible pour les créanciers.

- encouragé  la médiée à se faire accompagner par les institutions compétentes, à savoir l’ ONEm, le Forem et/ou le CPAS.

Le tribunal précisa que si les créanciers recouvrent le droit d’exercer individuellement leur action sur les biens du débiteur, l’huissier instrumentant ne pourra qu’établir un constat de carence.

Eu égard aux difficultés financières de la requérante, le tribunal considéra que les honoraires et frais du médiateur sont mis à charge du Fonds de traitement du surendettement.

I. La procédure devant la cour. 

----------------------------------------

Par requête déposée le 17 novembre 2009, la partie appelante  a demandé la réformation du jugement ; elle a sollicité le bénéfice de la remise totale de dettes en application de l’article 1675/13bis du Code judiciaire.

La requête d’appel a été notifiée par le greffe de la cour, le lendemain du jour de sa réception.

La cause a été fixée à l’audience du 4 décembre 2009, au cours de laquelle elle fut introduite, puis instruite.

Lors de cette audience publique, la cour a entendu en ses explications le conseil de  la partie appelante qui a déposé un dossier et une note de plaidoiries, ainsi que  le médiateur  qui a déposé un rapport sur l’état de la procédure. 

Les créanciers, bien que régulièrement convoqués, n’étaient ni présents à l’audience, ni représentés.

Le médiateur se désista de son appel incident, demandant à la cour de régler la question de ses honoraires, frais et émoluments en raison de l’effet dévolutif de l’appel.

La cour a pris la cause en délibéré pour que cet arrêt soit rendu le 29 décembre 2009.

.

III. La recevabilité de l’appel principal 

Et 

Le désistement de l’appel incident

--------------------------------------------------

La requête  d’appel est recevable, car elle satisfait aux conditions de formes et de délai. 

Vu le désistement de l’appel incident , la cour en prend acte.

IV. Les faits et l’objet du litige 

--------------------------------------

Au moment du dépôt de la requête en règlement collectif de dettes, Madame STRAPPAZZON percevait une indemnité  payée par sa mutuelle au taux chef de ménage, dans la mesure où elle hébergeait son fils.

Celui-ci  a quitté le foyer familial en mai 2009 et les indemnités versées ont été réduites, s’élevant à un montant mensuel de 711,62 €.

Actuellement, depuis octobre 2009, Madame STRAPPAZZON bénéficie d’allocations de chômage dont le dernier versement correspondait à 810,43 €.

Lorsqu’elle percevait les indemnités de mutuelle, une  somme de 710 € était reversée par le médiateur  à Madame STRAPPAZZON, pour couvrir l’ensemble de ses dépenses courantes.  

Selon le rapport établi le 4 décembre 2009 par le médiateur,  le montant des dettes de Madame STRAPPAZZON s’élève à un total de 17.433,89 € dont 14.091,03 € en principal.

L’endettement est démontré par les informations contenues dans la requête initiale du 25 janvier 2007.

Le médiateur conclut qu’au regard des ressources de Madame STRAPPAZZON, il est impossible de dégager la moindre somme afin de rembourser ses créanciers.

De plus, bien qu’âgée de seulement 47 ans, Madame STRAPPAZZON souffre de problèmes de santé rendant illusoire la possibilité de retrouver un jour du travail.

Le médiateur a dés lors déposé le 1er juillet 2009 un procès verbal de carence. 

Le solde du compte de la médiation ne s’élève qu’à 438,87 €.

Le conseil de l’appelante rejoint les conclusions du médiateur, en précisant en outre :

· que la loi ne précise pas que la remise totale de dettes ne puisse être accordée qu’aux personnes incapables définitivement de retrouver un emploi ou une source de revenus,

· que la loi ne dit pas que l’âge du médié soit un critère d’octroi du bénéfice de la remise totale de dettes,

· que la loi ne fixe aucun critère permettant de considérer qu’une demande de remise totale de dettes serait prématurée ou non. 

V. Le fondement de l’appel

--------------------------------- 

Par son appel, la partie appelante demande que la cour dise pour droit les conditions pour une remise de dette par application de l’article 1675/13 bis, dont elle considère pouvoir bénéficier.

Il s’agit de clore, conformément à la règle de droit, une procédure de règlement collectif de dettes.

V.A. Le droit applicable au litige 

Dès lors qu’une personne a été admise au règlement collectif de dettes, il faut que la procédure soit réglée conformément aux prescriptions légales.

La cour rappelle que cette procédure peut, selon les cas, se clôturer
  

· par un règlement amiable ( article 1675/10 du Code judiciaire) 

· par un règlement judiciaire ( articles 1675/11, 1675/12, 1675/13)

· par une remise totale de dettes ( article  1675/13 bis)

· par une révocation pour une des cinq causes précisées par l’article  1675/15 du Code judiciaire, lorsque la cause est ramenée à la demande du médiateur ou d’un créancier
.

Dans la cause dont la cour est saisie, il est établi qu’il n’y aucun plan, amiable ou judiciaire,  possible, et qu’il n’y a aucune cause de récusation.

Il faut dès lors examiner les conditions d’application de l’article 1675/13 bis du Code judiciaire, conformément à la « logique progressive
 » de la réglementation, avec l’objectif de rétablir la situation financière, selon une logique conforme à l’article 1675/3 al.3 du Code judiciaire.

L’article 1675/13 bis du Code judiciaire est ainsi rédigé :

«  Par.1er. S’il apparaît qu’aucun plan amiable ou judiciaire n’est possible en raison de l’insuffisance des ressources du requérant, le médiateur consigne cette constatation dans le procès-verbal visé à l’article 1675/11 par.1er, avec une proposition motivée justifiant l’octroi d’une remise totale des dettes et les éventuelles mesures dont elle devrait, être accompagnée »

« Par.2 Le juge peut, en pareil cas, accorder la remise totale des dettes sans plan de règlement et sans préjudice de l’application de l’article 1675/13 par.1er alinéa 1, premier tiret, 3et 4. »

«Par.3   Cette décision peut être assortie de mesures d’accompagnement dont la durée ne peut être supérieure à cinq ans »

« L’article 51 n’est pas d’application »

« Par.4 La remise de dettes est acquise, sauf retour à meilleure fortune dans les cinq années qui précédent la décision »

« Par.5.La décision peut être révoquée pendant cinq ans dans les conditions visées à l’article 1675/15 »

La lecture de cette disposition permet de préciser les conditions d’une remise totale de dettes.

Il ne convient pas d’en ajouter au gré des circonstances de la cause, ce qui serait cause d’inégalité et d’arbitraire et excéderait la compétence d’un juge.

Par contre, il appartient au juge de déterminer éventuellement les mesures adéquates.

Elles sont examinées dans les motifs qui suivent.

V.B. Examen du fondement de l’appel

L’examen du dossier et l’instruction de la cause établit que les conditions légales d’une remise totale de dettes sont vérifiées : 

· Conformément aux articles 1675/14 par.2 alinéa 3 et 1675/13 bis  par.1er du Code judiciaire,  le médiateur  a fait la demande d’une remise totale dans son procès-verbal de carence déposée au greffe du tribunal le 1er juillet 2009, après avoir constaté l’impossibilité d’un plan amiable ou judiciaire,  vu l’insuffisance des ressources de la médiée et en tenant compte de ses problèmes de santé. La cour doit toutefois constater que la situation de Madame STRAPPAZZON s’est améliorée, en ce sens que le taux de son incapacité permanente est descendu en dessous des 66 %, ce qui lui a permis de bénéficier à nouveau d’allocations de chômage. Toutefois, son état de santé demeure fragile et exige une nouvelle formation pour éviter un emploi qui ne serait plus physiquement convenable. En outre,  le montant attribué au titre d’allocations de chômage  reste inférieur à la quotité saisissable, laquelle est  précisée par les articles 1409  par.1 bis  et 1410 par .1  du Code judiciaire, comme l’a bien rappelé le premier juge.
· Conformément aux articles 1675/13 bis par.2 et 1675/13 par.1 du Code judiciaire, la partie appelante n’a pas de biens saisissables. Elle n’est pas concernée par les paragraphes  3 et 4 de cet article.

La partie appelante demande dès lors à bon droit que la cour lui accorde le bénéfice de la remise totale de ses dettes, dans les limites et selon les conditions de l’article 1675/13 bis du Code judiciaire.

Il y a lieu à remise des dettes vu les motifs qui suivent : 

· il est inopportun de tenter d’envisager une procédure permettant la réalisation d’un plan de remboursement même minime, puisque le coût de cette procédure se révèlera à coup sûr plus coûteux que le résultat qui pourrait être obtenu. Le premier juge a adopté des motifs qui sont sur ce point similaires,  en mettant un terme à la procédure de règlement collectif de dettes. Par ailleurs, une durée excessive pour un plan de règlement crée des conditions contraires à un objectif  raisonnable de rétablissement.

· l’âge de la requérante (47 ans) ne constitue pas un obstacle du bénéfice de l’article 1675/13bis, mais est une donnée importante pour modaliser le cas échéant la remise totale de dettes.

Dès lors, la procédure concernant le règlement collectif de dettes doit se poursuivre par une application cohérente des articles  1675/13 bis et 1675/3 du Code judiciaire, ce qui requiert d’une part l’objectif de rétablissement d’une situation financière selon un processus garantissant une vie conforme à la dignité humaine, et d’autre part des mesures adaptées à la situation particulière de la partie appelante.

La cour distingue, avec réalisme,  deux mesures pour ce qui concerne la partie appelante.

D’une part, il convient qu’elle agisse conformément à son statut actuel de demandeur d’emploi, en recourant aux formations professionnelles ainsi d’ailleurs qu’elle le suggère elle-même, pour adapter ses capacités professionnelles à sa situation de santé. La partie appelante a été victime d’un infarctus en 2006.

D’autre part, il faut conserver l’objectif de rétablissement de la situation financière, ce qui implique qu’il n’y ait plus de nouvelles dettes et que la partie appelante veille à sa comptabilité, et le cas échéant soit guidée.

La cour estime toutefois, au vu de tous les éléments de la cause, que Madame STRAPPAZZON se trouve dans les conditions requises par la loi pour bénéficier d’une remise totale de dettes, la loi précisant en son par. 4 que la remise de dettes est acquise,  sauf retour à meilleure fortune dans les cinq années qui précèdent la décision, et en son par. 5 que  la décision peut être révoquée pendant cinq ans dans les conditions visées à l’article 1675/15.

Il sera fait rapport au médiateur du respect de ces mesures, en sorte qu’il n’est pas mis fin au mandat du médiateur, mais sa mission est limitée à ce contrôle pour lequel il sera honoré et remboursé de ses frais conformément à la réglementation.

Durant cette période, la partie appelante bénéficiera des effets de la décision d’admissibilité.

VI. En ce qui concerne les frais et honoraires du médiateur 

----------------------------------------------------------------------------

Il a déjà été précisé dans les motifs qui précédent que le premier juge a diminué pour partie  le montant initialement réclamé par le médiateur.

Selon un état détaillé, le médiateur demanda au tribunal  le bénéfice d’une taxation pour 1.749,44 euros. 

Cette somme a été majorée devant la cour, conformément au calcul établi par le médiateur, pour un montant de 1.877,31 €, soit une majoration de 127,80 €, en raison des devoirs d’audience devant la cour ( soit une majoration de 75,22 € par application de l’article 3) et des frais complémentaires de correspondance ( soit 5 fois 10,53 € équivalant à 56,65 €, par application de l’article 4-1° de la réglementation.

Le tribunal a reconnu un  bien fondé partiel de la demande.

Il est taxé comme demandé  par application des articles 2-2°, 3, 4-1°,4-3° et 4-4° de l’arrêté royal du 18 décembre 1998. 

Cependant, le tribunal a limité à la somme de 1.358, 19 € sa taxation. 

En effet,   la somme demandée par application de l’article 2-1° de cet arrêté royal, soit 782,51 € a été réduite à la moitié ou  391,25 € , le tribunal faisant observer que la réduction était motivée par  l’absence d’établissement d’un plan amiable.

La cour juge d’abord  que les deux majorations précitées de 75,22 € et de 52,65 € sont justifiées en droit, vu les articles 3 et 4-1° de la réglementation.

Ensuite, la question que la cour doit traiter, vu l’effet dévolutif de l’appel, est celle de l’article 2-1°, en raison de la réduction décidée par le tribunal. 

Le médiateur conteste cet aspect de la  taxation du tribunal, précisant que s’il est exact qu’il n’a pu que constater l’impossibilité d’un plan amiable ou judiciaire, son travail n’a pas été négligeable, puisque celui-ci a notamment consisté à reprendre l’ensemble des dettes de la médiée,  comme il résulte du tableau qu’il a déposé à l’audience.

 Le médiateur maintient dès lors sa demande initiale d’honoraires et sollicite que cette demande soit examinée dans le cadre de l’effet dévolutif de l’appel.

L’article 2-1° de l’arrêté royal concerne l’ensemble des prestations résultant notamment d’une application de l’article 1675/9 par.2, soit le processus d’un plan amiable.

Ces prestations sont notamment la réception, le contrôle et la discussion des déclarations de créances, et à défaut de la rédaction d’un plan, celle d’un procès verbal de carence.

Les prestations ne signifient pas nécessairement un aboutissement, en dépit du travail effectué, celui-ci ayant d’ailleurs été distingué par le premier Juge.

La somme de 451,41 € est donc due, elle doit être majorée de la somme de 331,10€  représentant onze fois 30,10€  , soit le nombre de créanciers au-delà de cinq.

En taxant à la somme de 391,25 € les honoraires dus par application de l’article 2-1° de la réglementation, le tribunal n’a pu que retenir la somme de 331,10€ (établie sur la base précisée au motif qui précède) et un complément de 60,15 € sur une base comptable indéterminée.

Il revient donc au médiateur une somme de 782,51 € diminué de la somme déjà taxée (  391,25 €), soit le solde 391,26€ .

Dispositif

-------------

Par ces motifs, 

La Cour, 

Vu l’article 24 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire,

Après en avoir délibéré et statuant publiquement, contradictoirement et par arrêt réputé contradictoire envers les créanciers défaillants,

Quant à l’appel principal : 

Dit la requête d’appel principal recevable et l’appel  fondé, avec la conséquence  que le jugement prononcé le 12 octobre 2009 doit être réformé, en cela  que l’article 1675/13 bis du Code judiciaire est applicable, et que son application aura pour effet la remise de dettes

Vu l’instruction faite par la cour, vu l’insuffisance des ressources, et   vu la situation médicale de la partie appelante, il y a lieu à application de l’article 1675/13 bis du Code judiciaire, pour accorder une remise totale des dettes sans plan de règlement. Cette remise  sera acquise dans cinq ans, à dater du prononcé de cet arrêt, sauf retour à meilleure fortune et sous la réserve de respecter deux mesures. 

La première est d’entreprendre – voire poursuivre -  immédiatement toutes les initiatives qu’impose le statut de demandeur d’emploi, en ce compris des formations professionnelles adaptées à l’état de santé et aux capacités de la partie appelante. 

La seconde est d’éviter toute aggravation du passif et de bénéficier, si besoin en est,  d’une guidance budgétaire laquelle sera sollicitée auprès du C.P.A.S. de Liège. 

Maintient durant la période de cinq années, à dater du prononcé de cet arrêt, toutes les conséquences de la décision d’admissibilité. 

Charge le médiateur de  renseigner le  tribunal, sur la base des rapports qui lui seront adressés par et à l’initiative la partie appelante, ou de son conseil, la première nommée devant justifier des mesures décidées par la cour.

Quant à la taxation des honoraires, émoluments et frais du médiateur : 

                            Constate le désistement de l’appel incident du médiateur,

Vu l’effet dévolutif de l’appel, taxe les honoraires, émoluments    et frais du médiateur  à la somme de 1.877,31 €, soit :

· la confirmation de la taxation décidée par le tribunal pour un montant de 1.358,19 €.

· les deux majorations justifiées par la procédure d’appel (soit 75,22 € par application de l’article 3 de l’arrêté royal du 18 décembre 1998)  et les courriers complémentaires, soit cinq fois 10,53 € correspondant à 52,65 €,  par application de l’article 4 – 1° de la réglementation précitée.

· une somme de 391,26 € soit le solde des sommes dues par application de l’article 2-1° du Code judiciaire.
Met à charge du Fond de traitement du surendettement, le montant ainsi taxé, lequel sera majoré d’intérêts  à calculer au taux légal depuis le 91ième jour suivant la date d’introduction de la demande jusqu’à complet paiement.

Par application de l’article 1675/16 du Code judiciaire, ordonne la notification de cet arrêt sous pli judiciaire.

Renvoie le dossier au Tribunal du travail de Liège.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par :

Mr. Joël HUBIN,  Premier Président, qui a assisté aux débats de la cause,

assisté de Mr Dominique VANDESANDE, Greffier,  qui signent ci-dessous,

Le Greffier,




Le Premier Président,

Et prononcé en langue française, à l’audience publique de la DIXIEME CHAMBRE DE LA COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège,  en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C, le VINGT-NEUF DECEMBRE DEUX MILLE NEUF, par Mr le Premier Président assistés de D. VANDESANDE, greffier, qui signent ci-dessous 

Le Greffier,




Le Premier Président,

� Comp. en ce sens : 


C.T. Liège, 14ième chambre, section de Namur, 30 novembre 2009, RCND 17/2009, inédit.


C.T. Liège, 10ième chambre, 30 janvier 2009, J.L.M.B., 2009, p.p. 1212 et sv.


� La partie appelante fait référence dans sa note de plaidoiries à la jurisprudence  par laquelle la Cour de cassation constate qu’il n’appartient pas à un juge de prononcer d’office la révocation (voir Cass.,1iere chambre, 2 octobre 2008, RG C 07.0642.F)


� D.PATTART, La remise totale de dettes du conjoint survivant assujetti avec le défunt à un plan de règlement amiable, observations sous C.T. Liège, 10ième chambre, 30 janvier 2009, J.L.M.B., 2009, p. 1223.





